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Conseil d’Etat

Rue de l’Hôtel-de-Ville 2

Case postale 3964

1211 Genève 3

Genève, le 27 juin 2006
Concerne : Entreprise Connex Suisse SA

Messieurs,

Nous avons pris connaissance de votre lettre du 3 mai 2006 en réponse à nos courriers concernant la collaboration d’entreprises publiques avec Connex Suisses SA dont la teneur nous a particulièrement déçus de la part d’autorités qui se disent soucieuses du droit international et qui siègent dans le canton qui accueille l’ONU et tout dernièrement le nouveau Conseil des droits humains.
D’abord, vous nous écrivez que vous n’avez pas de compétence pour intervenir dans la gestion d’institutions publiques dont vous êtes pourtant l’autorité de tutelle. Nous croyons savoir que vous siéger aux conseils administratifs tant des TPG que d’Orgexpo, et nous pensions que les représentants de l’Etat avaient une certaine influence dans les décisions de ces organes, surtout quand il s’agit de sujet de portée politique, ce qui est le cas dans l’affaire qui nous préoccupe. Apparemment ce n’était qu’illusion de notre part, et si l’on s’en tient à votre missive on peut se demander quels intérêts vous astreignent encore à siéger dans ces lieux de réunion ?

Dans nos courriers, nous pensions vous avoir décrit la situation engendrée par la construction de  ce tramway de manière assez précise et surtout d’avoir insisté sur les violations du droit international, argumenté notamment dans notre deuxième lettre par l’avis juridique de Mme Mireille Mendes Frances. Nous nous attendions donc de la part d’élus politiques du Canton de Genève, à une réponse un peu plus responsable. 
En renforçant la stabilité et l’attractivité des colonies dans et autour de Jérusalem-Est, la participation des deux entreprises françaises Alstom et Connex contribue à la pérennisation d’une situation illégale, créée en contravention de la 4ème Convention de Genève, dont l’article 49 prohibe le transfert de la population de l’occupant en territoire occupé. De plus, un tel contrat, passé avec le gouvernement israélien pour un tronçon concernant Jérusalem-Est, aboutit à une reconnaissance de facto de l’annexion par Israël de cette partie de la ville.
Pour Amnesty International, le caractère illégal de cette construction ne fait aucun doute. Le 3 février dernier, elle rencontrait le vice-président d’Alstom pour entamer le dialogue, s’appuyant notamment sur les principes du Global Impact, cette charte éthique initiée par les Nations unies à Davos en 1999 et qui demande aux entreprises de s’engager, entre autres, à respecter les droits humains. Elle a fait la même démarche auprès de Veolia environnement, dont Connex est une filiale. La direction de cette dernière n’a pas daigné répondre à leur demande. D’autres sections européennes d’Amnesty International se sont engagées à faire pression sur les filiales des deux groupes français dans leurs pays respectifs. L’affaire est désormais sur la place publique. 

Vous nous dites être soucieux du rôle particulier de la Genève internationale, et que cette responsabilité vous impose un dialogue constructif, susceptible de contribuer aux droits humains. Vous devriez par conséquent être sensible à ces violations graves du droit international et il nous parait que cela soit de la compétence de votre autorité d’exiger des institutions publiques que le choix des entreprises avec lesquels elles collaborent respectent une certaine éthique en conformité avec la légitimité que représente un gouvernement. Quand on veut contribuer aux droits humains, la première démarche à faire et de ne pas coopérer avec des entreprises qui vont se rendre complices de violations du droit international. Nous vous avions fait une proposition concrète qui était celle de fixer un critère éthique dans l’étude des appels d’offre pour les partenariats publics privés. Nous relaierons cette proposition à toute instance, parti politique ou association qui est convaincue comme nous que le respect du droit international passe avant les contrats.

Le Collectif Urgence Palestine regrette instamment ce manque de courage de la part des autorités et n’entend pas arrêter sa sensibilisation après cette première fin de non recevoir. Nombreuses sont les organisations et associations qui sont prêtes à nous épauler et à prendre le relais dans d’autres cantons sur le cas Connex-Alstom.
Recevez, Messieurs, l’expression de notre considération distinguée. 

Pour le Collectif Urgence Palestine

Valentina Hemmeler
Rémy Viquerat
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